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1. Jacques Fierens n’a jamais laissé le droit tranquille. Ce spécialiste des questions de droit au logement et de droit familial (notamment) aurait pu se « contenter » d’être la référence en ces matières, mais il n’a eu de cesse d’interroger son matériau. Le droit positif l’intéresse dans la mesure où on peut le déconstruire. Et il y a de quoi le questionner en effet ! Au cœur de sa réflexion : le droit est-il un instrument d’émancipation des plus faibles ou, au contraire, le levier de leur assujettissement ? Les deux mon capitaine ! Tout dépend en fait de la manière avec laquelle on le conçoit et ce qu’on y met. En lien, on peut également s’interroger sur la figure (tutélaire) du contrat, qui n’est pas exempte d’ambivalence : a-t-on là réellement le terrain d’expression de la libre volonté des parties ou, au contraire,  le simple habillage juridique du rapport des forces en présence ? 
Le droit au logement n’échappe pas à ces questionnements. Dans le cadre restreint de cette contribution, on convoquera la thématique spécifique des normes de salubrité des habitations, véhicule emblématique du droit au logement s’il en est et, pour le thème qui nous occupe, illustration puissamment éloquente de cette équivocité. Qu’elles soient fédérales[footnoteRef:1] (à l’époque) ou, aujourd’hui, régionales[footnoteRef:2], ces normes imposent à tous un socle minimal d’exigences en-deçà duquel la dignité humaine s’abîme incontestablement, ce qui peut être vu comme un outil de protection des plus faibles. Mais, en même temps, elles ont souvent pour résultat d’étouffer dans l’œuf (par des prescriptions inadaptées) les formules émergentes d’habitat alternatif, celles-là mêmes qui, justement, sont prisées par les plus défavorisés — en raison de leur coût modeste. La contradiction, toutefois, n’est qu’apparente, et nous allons nous employer ici à rapprocher ces deux voies.  [1:  Art. 2, §1er, al. 1er, de la section 2 du chapitre II du titre VIII du livre III du Code civil, introduite par la loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les dispositions du Code civil relatives aux baux à loyer, M.B., 22 février 1991. Voy. également — et surtout — l’arrêté royal du 8 juillet 1997 déterminant les conditions minimales à remplir pour qu'un bien immeuble donné en location à titre de résidence principale soit conforme aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité de d'habitabilité, M.B., 21 août 1997.]  [2:  Art. 4 du Code bruxellois du logement et arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 4 septembre 2003 déterminant les exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et d'équipement des logements, M.B., 19 septembre 2003, art. 3 du Code wallon du logement et de l’habitat durable et arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007 déterminant les critères minimaux de salubrité, les critères de surpeuplement et portant les définitions visées à l'article 1er, 19° à 22°bis, du Code wallon du logement, M.B., 30 octobre 2007 et, enfin, art. 5 du Code flamand du logement et arrêté du Gouvernement flamand du 12 juillet 2013 portant les normes de qualité et de sécurité pour habitations, M.B., 1er août 2013.] 



La norme de salubrité, garde-fou indispensable à l’autonomie contractuelle des parties…

2. Dans la matière de l’habitat (comme dans d’autres), la norme de salubrité assume une fonction essentielle : elle délimite strictement le périmètre de la volonté des parties. C’est que la figure du contrat n’est égalitaire qu’en surface. Sous couvert d’échange libre de consentements éclairés, celui-ci dissimule d’indéniables rapports de forces. Qui ne sait que les différences de capital socio-culturel placent automatiquement les cocontractants en position de déséquilibre et que la convention est avant tout la prolongation juridique de ce différentiel ? Il faut se déprendre de la vue de l’esprit traditionnelle selon laquelle les sujets de droits vivent non seulement dans une égalité formelle mais aussi une égalité réelle. L’un des signataires est généralement en position de demande voire de faiblesse (sur le plan matériel notamment) par rapport à son vis-à-vis ; il sera tenté, en pratique, d’abdiquer certains de ses droits à seule fin d’obtenir la rétribution associée à la convention. « À l’évidence, dans le contrat (de bail, de travail, d’assurance, …), le jeu des libertés ne permet pas l’avènement des libertés concrètes », relaient deux auteures, pour lesquelles « le mythe de l’égale liberté » est « rompu »[footnoteRef:3].  [3:  V. VAN DER PLANCKE et N. VAN LEUVEN, « La privatisation du respect de la Convention européenne des droits de l'Homme : faut-il reconnaître un effet horizontal généralisé ? », Entre ombres et lumières. Cinquante ans d'application de la Convention européenne des droits de l'homme en Belgique, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 193.] 

Et c’est précisément pour éviter que le cocontractant occupant la position de surplomb puisse abuser de celle-ci que la norme installe une série de garde-fous. Si, concrètement, les normes de salubrité n’existaient pas, on n’aurait d’autre choix que de valider les contrats de bail portant sur des taudis par exemple. Or, il se trouvera toujours des ménages précarisés, étranglés par la contingence matérielle, pour accepter le premier bien venu, quel que soit l’état de celui-ci. C’est déjà le cas aujourd’hui dans un grand nombre de situations, en dépit de la présence d’un arsenal de prescriptions juridiques strictes et indérogeables ; qu’en serait-il alors si celles-ci n’existaient pas ? 

3. En somme, la norme de salubrité doit instituer le réel, fixer un horizon commun et obligatoire à atteindre, voire, dans une certaine mesure, faire le bien des individus contre leur gré. La norme n’est pas qu’une notion « castratrice », qui empêche ou prohibe ; elle consacre (en le figeant dans une loi) le niveau de progrès technique et social atteint, ce standard de vie auquel chacun a droit.
Déjà, lorsque le Constituant a décidé[footnoteRef:4] d’incorporer les droits économiques, sociaux et culturels dans notre charte fondamentale[footnoteRef:5], ce n’est pas le « droit au logement » (tout court) qu’il a promu, mais le « droit à un logement décent »[footnoteRef:6]. Le choix de ce vocable est éminemment révélateur. Initialement, c’est l’adjectif « adéquat » qui devait flanquer ce droit au logement constitutionnellement reconnu. In fine, toutefois, on lui a préféré l’épithète « décent », au motif que « le terme adéquat indique une relation entre le logement et le niveau de vie atteint par l’intéressé [tandis que] l’adjectif décent vise la qualité du logement par rapport à une norme sociale plus générale »[footnoteRef:7]. Se manifeste ici de manière éloquente le souci du Constituant de se déprendre d’un certain relativisme et de ne point tolérer des standards de qualité à géométrie variable, qu’on modulerait en fonction de l’état de fortune de l’occupant. La norme, par essence, est une ; pour émanciper véritablement, elle se doit de proposer un cap qui puisse être commun à tous.  [4:  Loi du 31 janvier 1994 portant modification à la Constitution, M.B., 12 février 1994.]  [5:  Cf. notamment J. FIERENS, « L’article 23 de la Constitution : une arme contre la misère ? », D.Q.M., n°3, 1994, p. 9 et s., J. FIERENS, "Le droit à un logement décent", Les droits économiques sociaux et culturels dans la Constitution, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 231 et s., ainsi que J. FIERENS, "L'efficacité juridique de la consécration des droits économiques, sociaux et culturels", Le point sur les droits de l'homme, Liège, Édition Formation permanente CUP - Université de Liège, 2000, p. 169 et s.]  [6:  Art. 23, al. 3, 3°, de la Constitution, souligné par nous.]  [7:  Révision du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer un article 24bis relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, Doc. parl., Sén., sess. extr. 1991-1992, n°100-2/9, p. 11. ] 



…et, en même temps, production sociale évolutive

4. Pour fondée pût-elle être à une époque, cette conception de la norme de salubrité tout à la fois monolithique, universaliste et nécessairement porteuse de progrès social subit aujourd’hui une remise en question quasi existentielle. C’est que notre époque voit fleurir ou s'épanouir une série de nouvelles formules d'habitat (logements auto-construits, habitat mobile, habitat léger, habitat modulaire, habitat intergénérationnel, habitat permanent en zones de loisir, habitat fluvial, ...[footnoteRef:8]), dont le développement est fortement compromis par l’imposition des exigences de salubrité standard[footnoteRef:9]. Si l’on devait considérer en effet que l’habitat alternatif doit — comme tout logement traditionnel — satisfaire à l’ensemble des normes de salubrité, il va sans dire que l’immense majorité d’entre eux devrait être fermée ; ce, au plus grand détriment des ménages défavorisés qui, autant par nécessité que par choix, tendent à se rabattre sur de telles solutions peu coûteuses[footnoteRef:10]. Faut-il rappeler que les normes de salubrité n’ont pas du tout été conçues en fonction de ce type particulier d’habitat ; de fait,  nombre de critères de salubrité s’avèrent très difficiles à remplir — sinon impossibles — par de tels habitats alternatifs, comme la hauteur sous plafond, le taux d’éclairage naturel, la superficie minimale, l’étanchéité ou encore la ventilation des logements[footnoteRef:11]. Or, dans le même temps, les pouvoirs publics appellent de leurs vœux la mise en place de pareils dispositifs, ne seraient-ce que parce que ceux-ci apportent une réponse à une crise du logement qu’ils sont bien impuissants à résorber seuls. La schizophrénie guette… [8:  Il s’agit, concrètement, de caravanes, tiny houses, yourtes, péniches, cabanes, etc.]  [9:  Cf. N. BERNARD et al., L’habitat léger sous l’angle juridique : entre ouvertures et contraintes, Larcier, Jurimpratique, 2019 (à paraître).]  [10:  Voy. notamment N. BERNARD (dir.), La norme à l’épreuve de l’habitat alternatif, Bruxelles, La Charte, 2012.]  [11:  A. ANGERAS, « Des normes d’ habiter questionnées : le Quartier de la Baraque », Socio-Anthropologie, n°32 (« Habiter… Ou vivre autrement ? »), Paris, Publications de la Sorbonne, 2015.] 


5. De nombreuses voix s’élèvent dès lors pour réclamer un assouplissement des normes de salubrité en présence d’un habitat dit alternatif, voire leur suppression. Fatalement inadaptées, ne serait-ce que parce qu'elles n'ont à l'époque pas été élaborées avec ces expériences à l'esprit, ces lois appellent-elles aujourd'hui des adaptations ? L'interrogation est piégeuse : chacune des branches de l’alternative engendre son lot de difficultés. A réalité complexe, absence de solution simpliste…
Si, d'un côté, on plaide pour des modifications législatives, ne risque-t-on pas alors d'aboutir à une trop grande modalisation de la norme ? Celle-ci, en effet, n'émancipe socialement et n'a de sens dans un Etat de droit que parce qu'elle est commune et s'impose à tous. Le risque existe dès lors de ne plus conférer que des "demi-droits" à ce que d'aucuns présenteront vite comme des "sous-habitats" (ou des "logements pour pauvres"), avec peut-être même un effet de nivellement ou d'entraînement par le bas pour les autres types d'habitat. Sans compter le risque d’exploitation de la misère induit par des propriétaires peu scrupuleux qui profiteraient de la souplesse reconnue aux habitats alternatifs en matière de normes de salubrité pour créer une filière de délestage commode contraire à la dignité humaine
En sens inverse, ne pas retoucher la loi conduit in fine à freiner (voire éradiquer) des formules d'habitat qui rencontrent bien un public (lequel n'a pas trouvé à se loger via les structures traditionnelles). De toute façon, on peut les "nier" juridiquement, ces habitats alternatifs n'en continueront pas moins d'exister (vu le besoin, qui croît d'ailleurs), au pire dans la marginalité/illégalité (en dehors donc de tout contrôle public, ce qui est passablement inquiétant). Si l’on reconnaît par ailleurs que la vertu de la norme de salubrité est de couler dans le bronze de la loi le niveau de progrès technique et social atteint, il faut admettre alors que cette perméabilité sociétale aille dans l’autre sens aussi. Dit autrement, la norme est censée refléter également les changements dans les modes d’habiter et accompagner les évolutions constatées sur le terrain. Une norme qui se trouverait être en décalage prononcé, structurel et persistant avec la réalité perdrait toute prétention à régir la vie des citoyens. Au demeurant, une loi vue comme artificielle ou arbitraire ne sera pas appliquée sur le terrain. Si, dès lors, la société objectivement change (avec l’apparition d’habitats alternatifs par exemple), il n’est que logique que l’appareil normatif change lui aussi. 

6. Les normes de salubrité, en guise de conclusion, se doivent à notre estime de répercuter les nouveaux comportements des occupants et d’épouser autant que se faire se peut les usages effectifs qui sont faits du bien. En un mot, rester à hauteur d’homme. Par exemple, s’avisant que la mezzanine faisait l’objet d’une utilisation propre (et grandissante) au sein des logements, jusqu’à devenir une pièce de vie à part entière, les autorités wallonnes en ont introduit le concept dans leur réglementation[footnoteRef:12]. C’est en ce sens que la norme est vue par exemple par l’administration wallonne du logement comme une « production sociale »[footnoteRef:13]. C’est donc un travail régulier d’adaptation qui doit s’effectuer en vue d’acter la perception plus fine par les autorités de la pertinence de leurs normes par rapport au bâti. C’est ainsi que, dûment instruit des difficultés d’application sur le terrain de leur texte (sur ces points-là), le gouvernement wallon a décidé de revoir quelque peu à la baisse les exigences relatives à la pente de l’escalier[footnoteRef:14] ou encore à la hauteur sous plafond[footnoteRef:15]. En somme, un va-et-vient permanent doit s’effectuer entre la norme et la réalité ; la règle, en d’autres termes, doit s’éprouver empiriquement. Et ce mouvement va dans les deux sens puisqu’on s’est rendu compte (en Wallonie toujours) que la hauteur minimale des garde-corps n’était pas suffisante pour empêcher les chutes, ce qui a justifié un relèvement du seuil[footnoteRef:16].  [12:  Concrètement, la superficie de la mezzanine est comptabilisée dans le calcul de la superficie habitable du bien, moyennant respect notamment d’une certaine hauteur sous plafond (art. 2, 3°, 2ème tiret, 3, al. 2, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007). Et la mezzanine fait bel et bien partie aujourd’hui de la pièce dans laquelle elle s'intègre, ce qui permet à certains locaux n’atteignant pas la surface au sol requise de néanmoins franchir ce seuil et, de la sorte, de pouvoir revendiquer le statut de pièce d’habitation (art. 2, 2°, al. 2, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007).]  [13:  Par un de ses membres éminents à tout le moins : cf. l’exposé réalisé par Luc Jandrain (à la tête de la Direction des Études et de la Qualité du logement du Service public de Wallonie) lors de la journée de formation Normes de salubrité organisée le 18 octobre 2017 par Habitat & Participation asbl.]  [14:  Ou, plus précisément, le rapport entre la hauteur de la marche et son giron (la distance verticale en quelque sorte) : art. 11, 3°, 1er tiret, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007. Comp. avec l’art. 8 [lire 9 : art. 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 2004], litt. c, 2ème tiret, de l’annexe I de l'arrêté du 11 février 1999.]  [15:  Art. 17, 1°, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007. Comp. avec l’art. 1er, 1°, litt. a, de l'arrêté du gouvernement wallon du 11 février 1999 déterminant les critères de salubrité, le caractère améliorable ou non des logements ainsi que les critères minimaux d'octroi de subventions, M.B., 13 mars 1999.]  [16:  Art. 11, 4°, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 2007. Comp. avec l’art. 8 [lire 9], litt. d, de l’annexe I de l'arrêté du gouvernement wallon du 11 février 1999] 

Cet exercice visant à la congruence entre prescrit et situation présente a cependant quelque chose de piégeux. C’est que la norme n’a pas à se faire dicter sa loi par les circonstances de terrain ; elle abdiquerait toute ambition de transformation du réel si elle devait se contenter d’être la traduction des pratiques existantes de construction ou d’entretien du bien. D’un autre côté, toutefois, le législateur doit veiller à ne pas travailler « en chambre », ni — sous couvert d’amélioration des conditions de vie — faire totalement fi des contextes locaux d’application de sa règle. En la matière, l’arbitraire ou le dogmatisme est parfois pavé des meilleures intentions. Dans ce domaine comme dans d’autres, un juste milieu doit, on l’aura compris, être atteint.
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